Opération Programmée d’Amélioration Foncière et Environnementale OPAFE

Objectifs 

L’OPAFE est l’outil du Parc permettant la réorganisation de l’espace, œuvrant pour la gestion durable des forêts et le maintien d’un équilibre entre l’agriculture et la forêt. Il doit, pour partie, se baser sur une analyse prospective (ciblage des zones, diagnostic foncier) et intégrer dans ses interventions immédiates les volets économiques (diminution du morcellement), sociologique (intérêt paysager, ouverture de fonds de vallée) et environnementale (prise en compte de la richesse écologique) ; dans la charte du Parc, l’OPAFE concerne : 

· la réorganisation de l’espace et l’amélioration foncière (réf. charte : Axe 2.2, objectif 13 et mesures 13.2/13.3) ;

· l’amélioration paysagère et la préservation des milieux remarquables (ref. charte : Axe 2.3 objectif 16 et mesure 16.2)

Cet outil ne pourra accompagner des actions antagonistes avec la préservation des milieux d’intérêt patrimonial avéré (Habitats ou Habitats d’espèces d’intérêt Communautaire, Sites d’Intérêt Ecologique Majeur, Sites d’intérêt Paysager, sites inscrits, classés…).

Partenaires associés

Conseil pour la valorisation de l'espace rural du Millevaches (CVERM), SAFER Marche-Limousin ; Chambres d’agriculture ; Associations Foncières Pastorales (AFP) ; Jeunes Agriculteurs (JA) ; Association Régionale Développement Emploi Agricole et Rural du Limousin (ARDEAR) ; Syndicats Agricoles et Forestiers ; Groupements de Développement Forestiers (GDFs, ADAF) ; Centre Régional de la Propriété Forestière (CRPF) ; Conservatoire Régional des Espaces Naturels du Limousin (CRENL) ; élus du territoire ; Conseil Régional.

Mise en œuvre et suivi de l’OPAFE

Le PNR de Millevaches en Limousin aura en charge la gestion du dispositif OPAFE (contact maîtres d’ouvrages potentiels, montage technique et administratif des dossiers).  L’action I.3. « animation foncière – échange amiable » (voir ci dessous) sera portée en maîtrise d’ouvrage SAFER. 

Les techniciens des structures partenaires (Chambre d’agriculture, CRPF, SAFER….) contribueront à l’émergence de projets, leur coordination sera assurée par le PNR .

Un Comité de suivi aura la charge d’évaluer les différents dossiers techniques, avant élaboration du dossier administratif (sollicitation des financements) et  présentation aux instances de validation du PNR de Millevaches en Limousin.

Ce Comité, à l’issue de la validation du cadre d’intervention de l’OPAFE, s’accordera sur  une enveloppe budgétaire par action, et ce dans un souci d’équité et de facilitation de la gestion du programme. Des redistributions pourront intervenir en fonction des résultats obtenus. 

Enfin, le document « cadre d’intervention » pourra faire l’objet d’évolutions sur proposition de membres du Comité de suivi.

Comité de suivi :

Composition : PNR élus et techniciens en charge du dossier, CVERM notamment Président du CVERM et présidents des Commissions agriculture et forêt , Chambres d’agriculture des trois départements, SAFER, CRPF,  CRENL, les maires des communes concernées seront conviés au comité et Conseil Régional.

Fréquence de réunion : trimestrielle (pouvant être revue suivant le nombre de dossiers à traiter)

Types de projets soutenus

I. AMENAGEMENT FONCIER

1. diagnostics fonciers agricoles 

2. acquisition parcellaire – résorption d’enclave

3. animation foncière – échange amiable

II. VALORISATION DES ESPACES ET PAYSAGES

1. reconversion de parcelles forestières

2. ouverture paysagère

3. reboisement en peuplements mixtes ou mélangés
I. AMENAGEMENT FONCIER

	I.1. Diagnostics fonciers agricoles


PREAMBULE : dispositif régional attaché à la volonté d’améliorer la transmission du foncier agricole en lien avec un dispositif de stockage.

OBJECTIFS

· améliorer la connaissance du territoire du PNR

· créer une base de données récente sur les exploitations agricoles

· anticiper et utiliser l’espace en vue d’aider l’installation des jeunes agriculteurs et de renforcer les activités en place  

BENEFICIAIRES

· communes ou leurs groupements du territoire du PNR 

PROJETS ELIGIBLES

· réalisation d’un diagnostic foncier agricole sur le territoire du Parc

ENGAGEMENTS

· assurer une animation locale, sur la base des diagnostics, auprès des professionnels  

· effectuer, autant que de besoins, la mise à jour des données

· engager une démarche de prospection ou de recherche de candidats à l’installation

· encourager la mise en place d’actions de soutien à l’installation de nouveaux agriculteurs ou, à défaut, de renforcement des activités agricoles existantes

DEPENSES ELIGIBLES / AIDES

· subvention d’un montant maximum de 15000 € et plafonnée à 70% du coût du diagnostic 
	I.2. Acquisition parcellaire – résorption d’enclave


OBJECTIFS

· regroupement de parcelles à vocation forestière ou agricole

· diminuer le morcellement des propriétés
· diminuer la présence de micro-parcelles par leur intégration dans un ensemble cohérent

· améliorer la mobilisation du bois

· rationaliser l’exploitation agricole

BENEFICIAIRES

· propriétaires privés (agriculteurs et forestiers)

· collectivités publiques ou leurs groupements

PROJETS ELIGIBLES

· acquisition foncière de parcelles de moins de 1 hectare incluses dans des ensembles cohérents agricoles ou forestiers permettant l’agrandissement d’une propriété

CONDITIONS D’ELIGIBILITE

· augmentation du tènement de la propriété

· cohérence des entités (micro-parcellaire inclus dans des espaces à vocation forestière ou agricole clairement affirmée)

DEPENSES ELIGIBLES / AIDES (non cumulables
)

· financement de 45% des frais engendrés par l’achat (frais d’arpentage, d’actes notariés et d’expertise de dossiers)

	I.3. Animation foncière – échange amiable


OBJECTIFS

· soutenir les dispositifs d’échanges amiables existants
 

· soutenir les actions de l’OPAFE

· diminuer le morcellement des propriétés

· diminuer la présence de micro-parcelles par leur intégration dans un ensemble cohérent

· améliorer la mobilisation du bois

· rationaliser l’exploitation agricole

BENEFICIAIRES

· maître d’ouvrage de l’animation PNR  

MISE EN PLACE DE L’ANIMATION

SAFER (maître d’oeuvre) :

· centralise tous les dossiers traités
· animation des échanges
· réalisation des expertises
Chambres d’agriculture (maître d’œuvre):

· animation des échanges
· réalisation des expertises
· partenariat avec la SAFER (réalisation d’une convention d’intervention avec la SAFER)

Toute l’animation sera orientée à partir des connaissances et base de données des structures partenaires : CRPF, Chambres d’Agriculture, SAFER, PNR… mais aussi en rapport avec les techniciens ressources du territoire pouvant relayer l’information (ex : animateur du PDM de Bourganeuf - Royère de Vassivière).

PROJETS ELIGIBLES

· expertise foncière et montage des dossiers donnant lieu à un échange foncier à l’amiable entre un ou plusieurs propriétaires

CONDITIONS D’ELIGIBILITE

· augmentation du tènement de la propriété

· cohérence de l’échange

DEPENSES ELIGIBLES / AIDES (cumulables)

· financement de l’animation foncière

· financement de 45 % des frais d’expertise foncière et de dossiers

Le CG prend en charge à hauteur de 80 % les frais de notaire et de géomètre.

Les dossiers doivent passer en CDAF.

Observations : si certains projets s'avèrent complexes dans leur mise en place et demande une procédure officielle, il peut être envisagé de mener une opération d'aménagement foncier "échange amiable avec périmètre" avec la constitution d'une CCAF et validation par enquête publique. Ce type de procédure peut endiguer dans certains cas les conflits.
II. VALORISATION DES ESPACES ET PAYSAGES

	II.1. Reconversion de parcelles forestières


OBJECTIFS

· accompagner le secteur agricole dans la mise en valeur des espaces boisés de faible intérêt écologique et économique pour un équilibre agro-sylvicole

· encourager l’ouverture des fonds de vallées dans le respect de la ripisylve

BENEFICIAIRES

· propriétaires privés (agriculteurs, forestiers ou autres…)

· titulaires d’un droit (convention, bail, location)

· association foncière pastorale

· collectivités publiques ou leurs groupements

PROJETS ELIGIBLES

· déboisement suivi d'un changement d’affectation du sol (= défrichement)

CONDITIONS D’ELIGIBILITE
· la parcelle à défricher ne peut excéder une superficie de 4 ha

· le défrichement ne doit pas créer d’enclaves ni de saillies

· la coupe de bois doit être autorisée (document de gestion durable ou autorisation DDEA)

· l’autorisation de défrichement doit être obtenue préalablement auprès de la DDEA pour les défrichements réalisés dans un massif de plus de 4 ha

· le défrichement ne peut se faire au détriment de milieux et d’espèces rares et menacés (notamment pour les milieux suivants : hêtraie à houx, fruticées à genévriers, landes enfrichées, forêts de pente ainsi que ceux  susceptibles de restauration), et dans les autres cas de refus prévus par le code forestier
· cohérence avec le projet de territoire (Charte du Parc)

· dans un site Natura 2000, il ne doit pas aller à l’encontre des préconisations et enjeux mentionnés dans le DOCOB, à défaut, le défrichement devra être validé par l’animateur du site

· respect des Directives communautaires Oiseaux et Habitats

· les parcelles concernées doivent être contiguës à un îlot agricole existant ou à proximité du siège d’exploitation

· un accord du PNR doit être obtenu avant tous travaux

Les projets prioritaires seront ceux :

· localisés dans les fonds de vallée

· permettant le retour à une activité pastorale extensive 

· les projets collectifs

· les projets individuels dans le cadre d’un projet cohérent à l’échelle d’un système d’exploitation (aide à l’installation d’un JA, taille de l’exploitation, isolement avéré de la parcelle en nature de bois)

ENGAGEMENTS

· retour à une activité agricole ou pastorale pour au moins 5 ans

DEPENSES ELIGIBLES / AIDES (cumulables
,
)

· prise en charge d’une partie du coût d’un boisement compensatoire équivalent à la surface défrichée plafonnée à 45% et d’une subvention maximale de 1000 €/ha (sous réserve que la parcelle à boiser et le type de plantation soient acceptés par le PNR) 
· travaux de remise en état de la parcelle financés à 45% et d’un montant maximum de subvention de 1000 €/ha (sous réserve que le descriptif de travaux soit accepté par le PNR) ; en cas de cumul avec les aides du Conseil général, le taux d’aide publique sera plafonné à 60% (25 % au titre de l’OPAFE)

· dans le cas d’un retour à une activité pastorale, financement à 45% du coût de l’achat et d’installation d’une clôture fixe d’un montant de subvention maximum de 4,5 €/mètre uniquement dans le cadre du projet de reconversion.et sur une même parcelle .
	II.2. Ouverture paysagère


OBJECTIFS

· favoriser l’ouverture paysagère des villages et des hameaux lié aux plantations

· valoriser l’intérêt paysager du plateau de Millevaches par l’ouverture ou la réouverture de points d’observation

BENEFICIAIRES

· propriétaires privés (agriculteurs et forestiers)

· titulaires d’un droit (convention, bail, location)

· association foncière pastorale

· collectivités publiques ou leurs groupements

PROJETS ELIGIBLES

· déboisement de parcelles assombrissant ou obstruant la visibilité des habitations

· déboisement de parcelles favorisant la lisibilité paysagère notamment des points de vue ou d’observation ou encore du patrimoine bâti

CONDITIONS D’ELIGIBILITE

· projet innovant intégrant les objectifs de l’action n°6 du contrat parc sur les actions paysagères

ENGAGEMENTS

· maintenir l’ouverture des parcelles concernées pour au moins 5 ans

DEPENSES ELIGIBLES / AIDES (cumulables)

· travaux de remise en état de la parcelle financés à 45% et d’un montant de subvention maximum de 1000 €/ha dans la limite de 4 hectares, (sous réserve que le descriptif de travaux soit accepté par le PNR)

	II.3. Reboisement en peuplements mixtes ou mélangés


OBJECTIFS

· améliorer la diversité paysagère et écologique

· développer une plantation pluri-spécifique

· encourager les plantations d’essences cépicoles représentant un atout économique et touristique

BENEFICIAIRES

· propriétaires privés 

· groupement de propriétaires

· établissement public

· collectivités publiques ou leurs groupements

PROJETS ELIGIBLES

· réalisation de plantations diversifiées à hauteur minimale de 25% : associant au moins 3 genres d’essences dont obligatoirement une ou plusieurs espèces dites « d’accompagnement » présentes à minima à 25% sur la parcelle forestière (type de mélange indifférent)

CONDITIONS D’ELIGIBILITE

· superficie concernée comprise entre 1 et 5 ha

· la parcelle forestière ne pourra pas être issue d’une coupe rase de hêtraie ou d’un peuplement feuillu d’intérêt patrimonial

· caractéristiques de la station optimale aux essences sélectionnées parmi la liste proposée ci-dessous :

	Essences
	Espèces « d’accompagnement »

	Alisier torminal
	Sorbus tominalis
	X

	Aulne glutineux
	Alnus glutinosa
	X

	Bouleau verruqueux
	Betula pendula
	X

	Châtaigner
	Castanea Sativa
	x

	Chêne pédonculé
	Quercus robur
	X

	Chêne pubescent
	Quercus pubescens
	X

	Chêne sessile
	Quercus petraea
	X

	Cormier
	Sorbus domestica
	X

	Douglas vert
	Pseudotsuga menziesii
	

	Epicéa commun
	Picea abies
	

	Epicéa de Sitka
	Picea sitchensis
	

	Erable champêtre
	Acer campestre
	X

	Erable plane
	Acer platanoïdes
	X

	Erable sycomore
	Acer pseudoplatanus
	X

	Frêne commun
	Fraxinus excelsior
	X

	Hêtre
	Fagus sylvatica
	X

	Mélèze d'Europe
	Larix decidua
	

	Mélèze du Japon
	Larix leptolepis
	

	Mélèze hybride
	Larix eurolepis
	

	Merisier
	Prunus avium
	X

	Pin laricio de Corse
	Pinus nigra ssp laricio var corsicana
	

	Pin noir d'Autriche
	Pinus nigra ssp nigricans
	

	Pin sylvestre
	Pinus sylvestris
	X

	Sapin de Nordmann
	Abies nordmanniana
	

	Sapin pectiné
	Abies alba
	X

	Sapin de vancouver
	Abies grandis
	

	Tilleul à grandes feuilles
	Tilia platyphyllos
	X

	Tilleul à petites feuilles
	Tilia cordata
	X


ENGAGEMENTS

· un document de gestion durable doit être réalisé sur les parcelles forestières concernées (PSG, RTG, CBPS)

· le propriétaire doit adhérer au Programme Européen des forêts certifiées (PEFC)

DEPENSES ELIGIBLES / AIDES

· Préparation de la parcelle avec dessouchage et sous-solage

· aide du coût des travaux de préparation de la parcelle (mise en andain, dessouchage et sous-solage), à hauteur de 35% plafonnée à 500 €/ha de subvention et d’un montant maximum de 2500 €

Préparation de la parcelle sans dessouchage et sans sous-solage

aide du coût de la plantation (plants + pose) et des travaux de préparation de la parcelle (mise en andain seulement), à hauteur de 45% plafonnée à 800 €/ha de subvention et d’un montant maximum de 4000 €
L’aide est limitée par propriétaire à une surface maximale de 5 hectares.

AVERTISSEMENT 
Cette aide fait l’objet d’une notification à la Commission européenne et n’est pas actuellement mobilisable.







�	 Dispositif d’Encouragement FIscal (DEFI) FORET : l’acquéreur d’un terrain boisé ou à boiser peut bénéficier d’une réduction directe de 25% de l’impôt sur le revenu des dépenses liées à l’investissement (sous certaines conditions et plafonnement).


�	 Dispositifs départementaux existants : Corrèze (minimum de 20 ares), Creuse (minimum de 50 ares sauf s’ils aboutissent à la suppression d’une enclave telle que définie par l’article 682 du Code Civil) et de la Haute-Vienne : taux de subvention de 80%.


�	 ASAFAC accompagne les agriculteurs pour  certains travaux d’aménagement (remise en culture des sols, drainage des terres  et ouvrage d’abreuvement des troupeaux) de la parcelle à 35%, sous réserve d’être agriculteur inscrit à la MSA de la Corrèze et que les parcelles soient situées en Corrèze (financeur CG Corrèze).


�	 Aide au rétablissement des clôtures agricoles dans la Creuse : 0.80 €/mètre linéaire de clôture ovins ; 0.60€/mètre linéaire de clôture bovins
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